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Résumé 
Cet article propose une analyse critique de la circulaire n° 001 du 5 février 2026 du 
premier président de la cour de cassation, relative aux procédures de revendication 
ou de confirmation des droits de propriété immobilière. Il examine la conciliation 
entre la prévention des spoliations, la hiérarchie des normes et l’indépendance du 
juge. La démarche est juridique et documentaire : elle confronte les clauses 
reproduites de la circulaire aux dispositions citées du code de procédure civile, de la 
législation foncière, du code de la famille et de la constitution. L’analyse porte sur 
l’exécution provisoire, la portée du certificat d’enregistrement, la désignation des 
liquidateurs successoraux et les descentes sur les lieux. Elle reconnaît l’intérêt de la 
vérification des titres et de la prévention des fraudes, tout en discutant les limites 
d’une instruction qui restreindrait une faculté prévue par la loi. Elle distingue 
également la force probante d’un titre des conditions procédurales de son exécution. 
Les observations sur les coûts d’instruction concernent l’accès à la justice et ne 
reposent pas sur une enquête chiffrée. L’étude conclut à la nécessité d’une application 
compatible avec les textes supérieurs, les garanties du contradictoire et les 
compétences des autorités concernées. 
Mots-clés : circulaire ; hiérarchie des normes ; contentieux foncier ; exécution 
provisoire ; indépendance du juge. 
Abstract 
This article critically analyses circular no. 001 of 5 february 2026 issued by the first 
president of the court of cassation concerning proceedings to claim or confirm rights 
in immovable property. It examines the reconciliation of protection against 
dispossession, the hierarchy of norms and judicial independence. The approach is legal 
and documentary: the reproduced clauses of the circular are compared with the cited 
provisions of the code of civil procedure, land legislation, the family code and the 
constitution. The analysis addresses provisional enforcement, the legal effect of 
registration certificates, the appointment of estate liquidators and on-site inspections. 
It recognises the value of title verification and fraud prevention while discussing the 
limits of an instruction that would restrict a statutory power. It also distinguishes 
the evidential weight of a title from the procedural requirements for enforcement. 
Observations concerning inspection costs address access to justice and are not based 
on a quantified survey. The study concludes that implementation must remain 
compatible with superior norms, adversarial procedure and the powers of the 
authorities involved. 
Keywords: circular; hierarchy of norms; land disputes; provisional enforcement; 
judicial independence. 
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INTRODUCTION 
Depuis un certain temps, la république démocratique du congo est confrontée 
à un grand nombre de conflits fonciers et immobiliers. 
Malgré les études consacrées aux conflits fonciers et immobiliers, ceux-ci 
continuent de causer des préjudices aux personnes concernées. Leur 
persistance conduit à interroger le cadre normatif, les pratiques de ceux qui 
sont appelés à dire le droit et l’adaptation des règles aux transformations de 
la société. 
La république démocratique du congo dispose d’instruments juridiques 
régissant le domaine foncier et immobilier, ainsi que de cours et tribunaux 
chargés de trancher les litiges qui en relèvent. 
L’évolution de la société peut justifier la modification ou l’abrogation d’une 
règle devenue inadaptée. Il convient cependant de distinguer sa validité 
juridique, son effectivité et sa légitimité : l’inadaptation sociale ne lui retire 
pas automatiquement sa force obligatoire. Cette distinction éclaire la 
nécessité d’une réforme menée par l’autorité compétente.72 
Notre étude examine la portée de la circulaire du premier président de la cour 
de cassation. La question centrale est de savoir dans quelle mesure ses 
instructions peuvent prévenir les spoliations sans restreindre les garanties 
procédurales établies par la loi ni l’indépendance du juge. 
La démarche est juridique et documentaire. Elle confronte les clauses de la 
circulaire reproduites ci-dessous aux textes légaux et à la doctrine cités. 
L’analyse porte d’abord sur le contexte et la portée de la circulaire (i), puis 
sur ses implications et exigences (ii). Elle ne constitue pas une enquête sur 
l’ensemble des pratiques juridictionnelles. 
I. CONTEXTE ET PORTÉE DE LA NOTE CIRCULAIRE N° 001 DU 
05/02/2026 
Dans sa motivation, le premier président de la cour de cassation fait le constat 
de l'émergence des actions en justice à la revendication ou à la confirmation 
de droit de propriété immobilière initiées par les réseaux dits “folio men” 
devant les cours et tribunaux aux fins de spoliation des biens immobiliers de 
l'état et des particuliers. 
Pour pallier ce phénomène devenu récurrent, le premier président de la cour 
de cassation a estimé impérieux de prendre à travers une circulaire des 
mesures de nature à encadrer le juge dans l’examen des conflits se rapportant 
aux actions en revendication ou en confirmation de droit de propriété 
immobilière et à tout contentieux foncier. 
Vu sous cet angle, nous pouvons considérer que l'objectif poursuivi par le 
premier président de la cour de cassation est sans aucun doute louable dans 

 
72 MUPILA NDJEKE, Regard critique sur la proposition de loi relative à la modification de la loi n° 87-010 du 1er août 
1987 portant Code de la famille de l’honorable député national Daniel Mbau, p. 13. 
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la mesure où il consiste à donner des orientations et directives aux chefs de 
juridictions dans le traitement des affaires en rapport avec la matière foncière 
et immobilière. 
Cette circulaire appelle néanmoins un examen critique de sa compatibilité 
avec les dispositions du décret du 7 mars 1960 portant code de procédure 
civile. 
Il convient d’abord d’examiner la notion de circulaire (i.1), puis les difficultés 
relatives à l’exécution provisoire (i.2) et au certificat d’enregistrement (i.3). 
I.1. Notions de la circulaire 
Une73 circulaire est un document par lequel une autorité adresse des 
instructions à des services ou explicite des règles qu’ils doivent appliquer. 
Elle peut contribuer à l’organisation interne d’un service. Sa portée juridique 
dépend de son contenu, de ses effets et de la compétence de son auteur. 
Certains actes internes à l’administration n’affectent pas directement 
l’ordonnancement juridique ni la situation des administrés. Leur 
contestabilité ne peut toutefois être déduite de leur seule dénomination : il 
faut examiner les prescriptions qu’ils comportent et leurs effets74. 
La doctrine distingue traditionnellement les circulaires interprétatives, 
destinées à expliciter les textes, et les circulaires comportant des prescriptions 
réglementaires. Le caractère obligatoire d’une instruction interne ne suffit 
pas, à lui seul, à résoudre toutes les questions de compétence et de recours. 
Le glossaire des termes de droit administratif présenté par yuma biaba, à 
partir de le mestre, rattache les circulaires aux instructions destinées aux 
agents pour mettre en œuvre et expliquer une législation ou une 
réglementation75. 
Les circulaires interprétatives assurent ainsi la circulation de l’information, la 
coordination des services et l’explication des précautions à prendre76 dans 
l’application des textes. 
Lorsqu’une circulaire ajoute des prescriptions nouvelles affectant la situation 
de ses destinataires ou de tiers, sa légalité doit être examinée au regard de la 
compétence de l’auteur, des normes supérieures et des voies de contrôle 
applicables77. 
Une circulaire doit respecter les actes qui lui sont supérieurs. Elle ne peut 
écarter une disposition législative au seul motif d’en organiser l’application. 
La prévention des spoliations ne dispense donc pas d’examiner si les mesures 
envisagées demeurent dans les limites des compétences de leur auteur. 

 
73 VUNDUAWE TE PEMAKO F. et MBOKO DJ’ANDIMA J.-M., Traité de droit administratif de la République 
démocratique du Congo, 2e éd., Bruylant, 2020, p. 241. 
74 YUMA BIABA L., Manuel de droit administratif général, Faculté de droit, UNIKIN, CEDI, 2018-2019, p. 53. 
75 LE MESTRE R., Termes de droit administratif, Paris, Gualino, 2006, p. 41, cité par YUMA BIABA L., op. cit., p. 53. 
76 YUMA BIABA L., op. cit., p. 53. 
77 YUMA BIABA L., op. cit., p. 54. 
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I.2. La circulaire et l’exécution provisoire 
L’article 21 du code de procédure civile dispose : « l’exécution provisoire, 
sans caution, est ordonnée même d’office, s’il y a titre authentique, promesse 
reconnue ou condamnation précédente par jugement dont il n’y ait pas 
appel »78. L’article 8 de la circulaire, tel qu’il est reproduit dans cette étude, 
énonce pour sa part : « l’application de l’article 21 du code de procédure civile 
est interdite en matière immobilière en ce que la revendication de la propriété 
et la contestation de celle-ci à base des titres en conflit n’est pas de nature à 
réaliser les conditions y prévues ».79 
La confrontation de ces dispositions pose une question précise : la circulaire 
explicite-t-elle l’absence des conditions légales dans une situation 
déterminée, ou institue-t-elle une exclusion générale que la loi n’a pas prévue 
? 
Cet article prévoit que l'exécution provisoire sans caution est ordonnée même 
d'office lorsqu'il y a : 
Un titre authentique; 
Une promesse reconnue; 
Ou une condamnation précédente par un jugement dont il n’y ait pas appel. 
De ce qui précède, l’on peut s’interroger si, par le simple fait de cette 
circulaire, on peut interdire l'application d'une disposition législative qui ne 
prévoit en elle-même une dérogation expresse ? 
Une instruction peut expliciter la loi et orienter l’organisation du service. Elle 
ne peut se substituer à la norme législative pour supprimer une faculté que 
celle-ci reconnaît. 
L’adoption de règles nouvelles relève des autorités habilitées, selon la nature 
de la matière. Une restriction à une disposition législative exige un fondement 
de niveau approprié. 
Si l’interdiction est comprise comme générale, elle réduit le champ 
d’application de l’article 21 et soulève une difficulté de légalité. 
Elle peut alors priver un justiciable du bénéfice de l’exécution provisoire 
lorsque les conditions légales sont effectivement réunies. La seule 
présentation d’un certificat ne dispense toutefois pas le juge d’examiner ces 
conditions et le litige concret. 
Le caractère prescriptif de la clause appelle ainsi un contrôle de sa portée. La 
qualification de circulaire réglementaire doit être discutée à partir du contenu 
et des effets de l’instruction, sans confondre l’organisation du service 
judiciaire et le pouvoir de modifier la procédure civile. 

 
78 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, décret du 7 mars 1960 portant Code de procédure civile, art. 21. 
79 COUR DE CASSATION, Note circulaire n° 001 du 5 février 2026 sur les procédures relatives aux actions en 
revendication ou en confirmation de droit de propriété immobilière, art. 8. 
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I.3. Circulaire et la force probante du certificat d'enregistrement 
La loi prévoit que « le droit de jouissance d’un fonds n’est légalement établi que par 
un certificat d’enregistrement du titre concédé par l’etat. La propriété privée des 
immeubles par incorporation, qui est toujours envisagée séparément du sol, n’est 
légalement établie que par l’inscription, sur le certificat établissant la concession du 
fonds, desdits immeubles. Elle peut être établie par un certificat d’enregistrement 
distinct dont il est fait annotation sur le certificat établissant la concession »80. 
Ce deuxième point fait suite logique au premier point que nous avons 
largement développé. L’article 219 de la loi dite foncière aborde le certificat 
d'enregistrement et précise sa portée juridique dans le domaine foncier et 
immobilier. 
A. Définition du certificat d’enregistrement 
Nous le savons, le législateur congolais n’a pas défini le certificat 
d’enregistrement. La doctrine, quant à elle, a tenté de lui donner un contenu 
pour le considérer comme titre, document qui prouve le droit de jouissance 
foncière ou de propriété immobilière. 
Parlant de sa force probante, stenmans souligne que le certificat 
d’enregistrement est un instrument auquel la loi attache les effets de droit 
exceptionnel81. Pour sa part, heyse écrit simplement que le certificat 
d’enregistrement est le véritable titre de propriété82. 
De son côté, le professeur kangulumba tire la définition de ce titre de la 
combinaison des articles 222 et suivants de la loi foncière. De ces dispositions, 
il ressort que l’autorité compétente pour établir le certificat d’enregistrement 
est un fonctionnaire de l’etat appelé « conservateur des titres immobiliers »; 
que le document qu’il dresse a comme fonction d’attester d’un droit réel en 
faveur d’une personne déterminée et qu’enfin, cet acte a une valeur probante 
supérieure aux actes sous-seing privés83. 
B. Nature juridique du certificat d'enregistrement 
Le certificat d’enregistrement présente les caractères d’un acte authentique 
établi par une autorité administrative. La doctrine citée, antérieure à la 
réforme foncière de 2025, discute les limites de son inattaquabilité et les voies 
de remise en cause du titre. Il convient de distinguer ces analyses historiques 
du régime applicable au litige examiné84. 
La doctrine mobilisée souligne l’importance de la qualification et de la probité 
des conservateurs dans la fiabilité des titres. Cette observation invite à 

 
80 Loi n° 73-021 du 20 juillet 1973, art. 219 ; loi modificative n° 25/062 du 30 décembre 2025 citée dans l’étude. 
81 STENMANS, cité par KIFWABALA TEKILAZAYA J.-P., Droit civil. Les biens, t. I, Les droits réels fonciers, 
Lubumbashi, Presses universitaires de Lubumbashi, 2004, p. 416. 
82 HEYSE, cité par KIFWABALA TEKILAZAYA J.-P., op. cit., p. 416. 
83 KANGULUMBA, cité par FATAKI WA LUHINDI D. A., Les limites du principe d’inattaquabilité du certificat 
d’enregistrement en droit congolais, 3e éd., Kinshasa, Service de documentation et d’études du ministère de la Justice et 
Garde des Sceaux, 2015, p. 37 et suivantes. 
84 FATAKI WA LUHINDI D. A., op. cit., p. 26. 



66 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

renforcer le contrôle des actes; elle ne démontre pas une absence historique 
de litiges ni une dégradation uniforme des pratiques actuelles.85 
La limitation de l’exécution provisoire concerne d’abord un effet procédural 
du titre. Elle ne se confond pas avec une modification de sa force probante. 
L’article 219 cité organise l’établissement des droits par le certificat 
d’enregistrement. Les conséquences procédurales de ce titre doivent être 
appréciées au regard du code de procédure civile et des conditions du litige; 
une circulaire ne peut ajouter une restriction générale sans fondement 
juridique suffisant. 
II. IMPLICATIONS ET EXIGENCES DE LA CIRCULAIRE N° 001 DU 
05/02/2026 
A l’analyse de la circulaire concernée, il est clair de constater quelques 
interférences avec d’autres domaines. 
2.1. La désignation d’un magistrat ou d’un avocat comme liquidateur 
d’une succession 
L’article 778 du code de la famille prévoit que le testateur peut désigner un 
ou plusieurs exécuteurs testamentaires chargés d’assurer la liquidation de la 
succession selon les dispositions testamentaires et légales.86 il faut distinguer 
le testateur, l’exécuteur testamentaire et le liquidateur désigné 
judiciairement.87 l’interdiction attribuée à l’article 9, alinéa 2, de la circulaire 
doit être examinée en fonction de la catégorie de désignation qu’elle vise. 
La portée de cette interdiction ne peut être appréciée sans tenir compte des 
règles professionnelles et des incompatibilités propres aux magistrats et aux 
avocats. Leur qualité de membres d’une famille ne suffit ni à établir une 
incapacité générale ni à écarter ces règles. 
Les avocats et les magistrats relèvent de statuts différents.88 il convient donc 
de déterminer le fondement de toute restriction et son articulation avec les 
dispositions successorales et professionnelles.89 
L’hypothèse d’un héritier unique exerçant comme avocat ou magistrat 
illustre la nécessité de préciser la portée de la circulaire. Une règle relative à 
la désignation judiciaire d’un liquidateur ne peut être automatiquement 
assimilée à une incapacité générale touchant toutes les fonctions 
successorales. 

 
85 FATAKI WA LUHINDI D. A., op. cit., p. 9. 
86 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille, modifiée et 
complétée par la loi n° 16/008 du 15 juillet 2016, Journal officiel, numéro spécial, 2016, art. 778. 
87 MWANZO IDIN’ AMINYE E., Que dit le Code de la famille de la République démocratique du Congo ? Commentaire 
article par article, L’Harmattan, 2019, p. 470. 
88 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, ordonnance-loi n° 79-028 du 28 septembre 1979 portant organisation 
du barreau, du corps des défenseurs judiciaires et du corps des mandataires de l’État, art. 1er. 
89 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, 
fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire, art. 1er. 
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2. 2. Limite de l'indépendance du juge 
De par la constitution, « les juges ne sont soumis dans l’exercice de leur 
fonction qu’à l’autorité de la loi »90. 
L’indépendance du juge s’exerce à l’égard des autres pouvoirs et au sein de 
l’ordre judiciaire. Le juge apprécie le litige conformément aux règles 
applicables et doit motiver sa décision. Les éventuelles erreurs relèvent des 
voies de recours prévues par la loi. Cette indépendance suppose de statuer 
conformément : 
À la constitution ; 
À la loi ; 
Aux règles de preuve, aux garanties du contradictoire et à l’obligation de 
motivation. 
Dès lors, ce qui importe pour la justice, c’est qu’il n’y ait ni entrave, ni 
pression dans la mission propre de l’organe juridictionnel. L’indépendance 
du pouvoir judiciaire n’a pas vocation à se limiter exclusivement aux 
pouvoirs législatif et exécutif. Elle s’adresse à tout acte susceptible 
d’influencer négativement les dispositions morales ou psychologiques du 
juge au point de lui dicter une certaine conduite91. 
Une instruction générale qui dicterait l’issue d’un litige au-delà des 
prescriptions légales serait susceptible d’affecter cette indépendance. 
2.3. Exigence d’une descente 
Il est stipulé que « préalablement à toute prise de décision en matière foncière 
ou immobilière, la juridiction saisie doit effectuer une descente à la 
circonscription foncière concernée pour retracer l'historique du bien foncier 
ou immobilier en conflit et ce, en présence des parties ainsi que du chef de 
division urbaine du cadastre et du chef de division urbaine des titres 
immobiliers ou des experts par eux désignés en cas d'empêchement. Cette 
descente qui doit également s'effectuer sur les lieux du bien foncier ou 
immobilier, objet du litige, en y associant le chef de quartier ou d'avenue, 
procède du souci d'assurer un déroulement loyal de la procédure aux fins de 
vérifier l'authenticité des pièces produites par les parties, échangées ou 
communiquées entre elles, et de constater son emplacement physique réel »92. 
L’exigence de descente sur les lieux répond à un objectif de vérification. Sa 
mise en œuvre soulève néanmoins des questions de coût, de délai et d’accès 
à la justice. 

 
90 Constitution du 18 février 2006, modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, art. 150, al. 2. 
91 LUZOLO BAMBI LESSA E.-J., Traité de droit judiciaire : la justice congolaise et ses institutions, Kinshasa, Presses 
universitaires du Congo, 2018, p. 111. 
92 COUR DE CASSATION, Note circulaire n° 001 du 5 février 2026 sur les procédures relatives aux actions en 
revendication ou en confirmation de droit de propriété immobilière, art. 4. 
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2.3.1. Frais de la descente 
Lorsque les frais de descente sont mis à la charge des justiciables, leur base 
légale, leur montant et leurs modalités doivent être clairement établis. 
L’instruction ne devrait pas imposer de charges disproportionnées au regard 
de l’objectif de vérification. 
La perception de frais doit rester encadrée et compatible avec les étapes du 
débat contradictoire. Sans données de dossiers ou de tarification, on ne peut 
généraliser un constat d’abus à l’ensemble des magistrats. 
2.3.2. Importance des frais de la descente 
Il nous semble impérieux de nous poser cette question importante : 
Comment concilier les frais de descente avec l’exigence d’accès effectif à la 
justice ? 
La gratuité de la fonction de juger ne signifie pas nécessairement l’absence de 
tous frais de procédure. La question porte sur la légalité et la proportionnalité 
des frais, leur transparence et les mécanismes susceptibles de garantir l’accès 
des personnes dépourvues de moyens. 
Une descente systématique peut renforcer la vérification des titres et des 
lieux, mais aussi alourdir l’instruction. Son application doit concilier l’objectif 
de prévention des fraudes, les garanties procédurales et l’accès à la justice. 
CONCLUSION 
L’analyse de la circulaire du 5 février 2026 met en évidence une tension entre 
la prévention des spoliations et les limites du pouvoir d’instruction du 
premier président de la cour de cassation. 
La vérification des titres et des lieux répond à un objectif de protection des 
droits fonciers et immobiliers. Cet objectif ne permet toutefois pas, à lui seul, 
de justifier toutes les restrictions procédurales. 
La portée des clauses relatives à l’exécution provisoire et aux liquidateurs 
doit être précisée à la lumière des textes légaux et des statuts professionnels. 
Les effets procéduraux d’un titre doivent aussi être distingués de sa force 
probante. 
Une circulaire ne peut combler une lacune législative en écartant une règle 
supérieure. Son application doit préserver l’indépendance du juge, le 
contradictoire et l’accès à la justice. La portée de cette étude reste limitée à la 
confrontation des clauses reproduites et des dispositions citées; une 
appréciation des effets pratiques exige l’analyse de décisions et de dossiers 
identifiés.  
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